
Vous êtes une entreprise

de 11 à moins de 250 salariés 

Vous envisagez l’embauche

d’un apprenti

Quelles aides ?

En tant qu’employeur d’une entreprise de plus de 11 sa-
lariés, vous bénéficiez de l’exonération partielle des co-
tisations patronales de sécurité sociale et des
cotisations salariales d’origine légale ou convention-
nelle 

Les cotisations exonérées
Les cotisations patronales et salariales dues au titre
des assurances sociales (maladie, maternité, invali-
dité, décès, vieillesse) 
Les cotisations patronales d’allocations familiales.

Les cotisations restant dues
La cotisation AT/MP  
La majoration complémentaire d’accident du tra-
vail 
La contribution de solidarité pour l’autonomie ; 
La contribution FNAL 
Les cotisations patronales d’assurance chômage et
d’assurance garantie des salaires (AGS)  
Le cas échéant, le versement transport et le forfait
social

En tant qu’employeur d’une entreprise de plus de 11 sa-
lariés et de moins de 250 salariés, vous bénéficiez de
primes à l’embauche si vous embauchez un apprenti
pour la première fois ou si vous embauchez un apprenti
supplémentaire dans le même établissement.

Montant de la prime à l’embauche de l’ETAT: 1 000€   
forfaitaire par nouveau contrat

L’accueil d’un apprenti dans votre entreprise (sous réserve
que vous soyez imposée au bénéfice réel ou bénéficiaire
d’exonérations - jeune entreprise innovante, entreprise im-
plantée en ZFU, entreprises nouvelles) peut ouvrir droit à
un crédit d’impôt apprentissage 

Il s’élève à 1 600€ et s’impute sur l’impôt sur le revenu
ou l’impôt sur les sociétés, selon le statut de l’entreprise.

Le crédit d’impôt s’applique lors de l’embauche d’un
apprenti préparant un diplôme de niveau inférieur ou
égal à Bac+2, en première année du cycle de formation.

Certaines catégories d'apprentis ouvrent droit à un cré-
dit d'impôt majoré (2 200€) quel que soit le diplôme
préparé. Il s'agit :

des apprentis qui bénéficient de l'accompagne-
ment personnalisé et renforcé prévu dans le cadre
du Contrat d'insertion dans la vie sociale (CIVIS), 

des apprentis reconnus travailleurs handicapés,

des apprentis employés par une entreprise portant
le label "Entreprise du patrimoine vivant",

des apprentis dont le contrat d'apprentissage est
signé à l'issue d'un contrat de volontariat pour l'in-
sertion 

L’exonération des cotisations sociales 

Le versement
d’une prime à l’apprentissage

Un crédit d’impôt apprentissage



Une aide de 400€ est attribuée par la région pour ac-
compagner la formation des nouveaux maîtres d’ap-
prentissage en cas d’embauche d’un apprenti
supplémentaire par l’entreprise de moins de 250 sala-
riés 

La formation d’un apprenti en CFA est  prise en charge
par la taxe d’apprentissage et par le Conseil Régional. 

Outre la majoration du crédit d’impôt, l’embauche d’un
apprenti handicapé bénéficie d’un encouragement finan-
cier spécifique. 

Une prime de l’Etat d’un montant de 520 fois le SMIC
horaire brut est versée en deux fois à l’issue de la pre-
mière année et à l’issue de la deuxième année d’ap-
prentissage

Un soutien apporté par l’AGEFIPH qui prend deux
formes :

L’aide à la signature du contrat d’apprentissage qui
vise à inciter les entreprises à recruter en contrat d’ap-
prentissage

L’aide varie en fonction de la durée du contrat :

1 500 € pour un contrat d'apprentissage de 6 à 11
mois
3 000 € pour un contrat d'apprentissage égal à 12
mois
4 500 € pour un contrat d'apprentissage supérieur
à 12 mois et < à 18 mois
6 000 € pour un contrat d'apprentissage supérieur
à 18 mois et < à 24 mois
7 500 € pour un contrat d'apprentissage supérieur
à 24 mois et < à 30 mois
9 000 € pour un contrat d'apprentissage supérieur
à 30 mois et ≤ à 36 mois

L’aide à la pérennisation suite au contrat d’appren-
tissage qui vise à inciter les entreprises à conserver un
salarié suite à son contrat.  

L’aide varie en fonction de la nature du contrat:

4 000 € pour un CDI à temps plein
2 000 € pour un CDI à temps partiel ≥ à 16h heb-
domadaire
2 000 € pour un CDD ≥ à 12 mois à temps plein
1 000 € pour un CDD ≥ à 12 mois à temps partiel
≥16h hebdomadaires

A l’issue de la période d’apprentissage le recrutement
d’un jeune dans une entreprise de moins de 300 sala-
riés comptant au moins un salarié âgé de plus de 57
ans (ou un salarié recruté âgé d’au moins 55 ans) pourra
faire bénéficier l’entreprise d’une aide de l’Etat de
4 000€ par an pendant 3 ans. 

Une aide pour
la formation de nouveaux tuteurs 

Une aide complémentaire
au « contrat de génération » 

La prise en charge de la formation 

Des aides spécifiques
pour l’embauche
d’un apprenti handicapé

Le portail de l’alternance

www.alternance.emploi.gouv.fr
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